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Procès-verbal de la 66e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le mardi 12 février 2019, de 18 h 45 à 21 h 30, au local 1321 de 
l’école Louis-J.-Robichaud, 435 rue Main, à Shediac. 
 

  
PRÉSENCES 
 
Conseil d’éducation 
 
Monsieur Réal Allain 
Madame France Bourque (par Skype) 
Monsieur Michel Collette 
Monsieur Gilles Cormier 
Monsieur Luc Cormier 
Monsieur Michel Côté 
Monsieur Paul Demers, président 
Monsieur Marc LeBlanc, vice-président  
Monsieur Roger Martin 
Monsieur Willy Wilondja (par Skype) 
 
 
District scolaire francophone Sud 
 
Madame Monique Boudreau, directrice générale et secrétaire du CED 
Madame Annick Thomas, adjointe à la direction générale 
 
 
ABSENCES 
 
 
Monsieur Éric Demers 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le président a ouvert la séance à 18 h 45 en souhaitant la bienvenue aux membres du Conseil et 
a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel autochtone. 
 
2. CONSIDÉRATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ABSENCES MOTIVÉES 
 
Le conseiller Eric Demers a motivé son absence. Les conseillers France Bourque et Willy Wilondja 
ont participé à la réunion par l’entremise de Skype. Les membres se sont référés à l’ordre du jour 
figurant au cahier de la réunion.  
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 687 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion. (Michel Collette, Roger Martin) 
 
Unanimité 
 
1. Ouverture de la séance  
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (14 janv. 2019) 
5. Questions découlant du procès-verbal (14 janv. 2019) 
6. Lien avec la communauté 
 6.1   Points des conseillers 
 6.2   Petite enfance  
7. Politiques 

7.1 Méthode de gouverne  
 a)  Comité de la gouvernance et des politiques 
 b)  Comité de planification des installations scolaires 
 c)  Comité ad hoc – Célébration 2019 
7.2 Finalités 

8. Participation publique  
 Pause  
9. Agenda automatique 
 9.1 Données trimestrielles – Plan éducatif 2018-2019 
10. Vérification du rendement de la direction générale 
 10.1 Rapport de vérification de la Politique 3.5 – Protection des actifs 
  a) Révision de la Politique 3.5 – Protection des actifs 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 11.1 Révision et autoévaluation de la Politique 1.9 – Coût de la gouverne 
12. Points d’information de la direction générale 

12.1  Rapport financier – DSFS 
12.2  Rapport financier – CED 
12.3  Modifications apportées à la Politique 316 – Annexe A (secteur francophone)    

13. Points d’information de la présidence 
13.1 Rapport de la vérificatrice générale  
13.2 Immigration (offre de service) : Stratégie d’attraction et de positionnement du 

DSFS dans l’écosystème de l’immigration 
13.3 Comptes rendus – rencontres des présidences de CED 



CONSEIL D’ÉDUCATION, DISTRICT SCOLAIRE FRANCOPHONE SUD 
66e assemblée ordinaire 
Le mardi 12 février 2019 

 

3 
 

13.4 Retour sur la rencontre avec le Ministre (1er février 2019) 
14. Point d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. 
 14.1 Protocole d’entente 
15. Affaires nouvelles 
16. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
17. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun conflit d’intérêts n’a été déclaré. 
 
4. Considération et adoption du procès-verbal de la 65e réunion du CED (14 janv. 2019) 
 
 2019-02-12 – CED – DSFS – 688 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 65e 
réunion ordinaire du CED tel qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, Michel Côté) 
 
Majorité (1 abstention) 
 
 
5. QUESTIONS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL (14 janv. 2019)  
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de la 65e assemblée ordinaire ont donné lieu aux 
suivis que voici :  
 

a) 6.2 Petite enfance : Une lettre a été envoyée au ministre de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance, pour le remercier du maintien des investissements et 
du plan d’action de la petite enfance, qui est un aspect très important pour le secteur 
francophone de l’éducation dans la province (lettre ci-jointe). 
 

b) 7.1a) – Révision des politiques : La nouvelle Politique 1.11 – Rôle des membres du Conseil 
aux réunions de CPAE, adoptée par le Conseil lors de la dernière réunion, ainsi que la 
version révisée de la Politique 3.6 – Communication et appui au Conseil, ont été déposées 
sur le site Web : (https://francophonesud.nbed.nb.ca/politiques/). La formation en ligne 
pour les CPAE a été mise à jour avec la nouvelle politique 1.11 et celle-ci a été envoyée à 
toutes les directions d’écoles et présidences des CPAE. 
 

En lien avec ce point, le conseiller Marc LeBlanc a demandé s’il existe une politique d’encadrement 
des CPAE par le Conseil, sinon il suggère que le Comité de la gouvernance et des politiques se 
penche sur la question afin d’élaborer une politique en lien avec la Loi sur l’éducation pour encadrer 
le fonctionnement des CPAE dans les écoles, dans le but d’uniformiser les pratiques. 

 
c) 8 Participation publique : Pour faire suite à une question posée au député Jacques LeBlanc, 

le critique en matière d’Éducation et Développement de la petite enfance pour le parti libéral 
est le député Chuck Chiasson (https://nbliberal.ca/fr/team/chuck-chiasson/).   

  

https://francophonesud.nbed.nb.ca/politiques/
https://nbliberal.ca/fr/team/chuck-chiasson/
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d) 11.1 Rapport financier - DSFS : Une question avait été posée en lien avec la ligne 

budgétaire de location d’installations dans la section Fonctionnement et entretien du 
bureau du district, car le montant était plus élevé que ce qu’on voit habituellement dans les 
rapports. Après vérification, cette augmentation s’explique par une dépense annuelle 
supplémentaire qu’il faut absorber (déneigement, électricité, etc.) et cette dépense pour 
l’année dernière est passée dans le budget de cette année, car la facture est arrivée trop 
tard. Cette dépense apparaît donc en double dans le budget de cette année. Il est à noter 
que pour cette ligne budgétaire, nous sommes financés entièrement pour la dépense qui 
est absorbée par la province et non par le district.  
 

e) 11.4 Comité consultatif – Politique 711 : Le conseiller Eric Demers sera le représentant du 
CED au Comité consultatif pour la Politique 711. 

 
f) Correspondance : 

 

• Lettre de la FCENB – processus de campagne électorale des élèves conseillers 

• Réponse du ministre – Plan éducatif 2018-2019 

• Réponse du ministre – rencontre budget d’immobilisations 2019-2020 

• Réponse du ministre – nomination au poste de ministre EDPE 

• Réponse du ministre – projets d’immobilisations DSFS 

• Réponse de la ministre fédérale – dénombrement des ayants droit 

• Lettre du DSFNE – demande de rencontre 

• Réponse du ministre – maintien des investissements et du plan d’action de petite 
enfance 

 

6. Lien avec la communauté 
 
6.1 Points des conseillers 
 
Chaque conseiller a eu deux minutes, lors d’un tour de table, pour exprimer des préoccupations, 
poser des questions ou partager de l’information avec le Conseil. La plupart des membres ont 
mentionné leur participation à la séance de travail et aux différents comités dont ils font partie et 
plusieurs ont indiqué avoir participé aux différentes réunions de CPAE de leur sous-district. 
 
Le conseiller Gilles Cormier a tenu à remercier la direction générale et le Conseil d’avoir permis 
au conseil des élèves de l’école Louis-J.-Robichaud de rencontrer le ministre lors de sa visite à 
Shediac et de pouvoir lui remettre une lettre exprimant l’importance de poursuivre le projet de 
modernisation mi-vie de l’école LJR dans les plus brefs délais. 
 
L’élève conseiller Luc Cormier a pour sa part informé le Conseil que le colloque La Recharge de 
la FJFNB a été reporté de 2 semaines en raison des conditions météorologiques la fin de semaine 
dernière. Celui-ci aura lieu du 22 au 24 février prochain. Il y aura un volet sur la participation 
citoyenne, l’entrepreneuriat et l’art oratoire avec le Tournoi provincial de débat ainsi que la 15e 
demi-finale d’Accros de la chanson. En gros, c’est un événement à ne pas manquer! 
 
Le conseiller Marc LeBlanc a mentionné avoir été invité à titre de juge à l’événement La Recharge, 
mais il a refusé l’invitation se disant en conflit d’intérêts en raison de son rôle de conseiller scolaire. 
Il a indiqué qu’il pourrait être disponible dans les prochaines années. Il a ensuite fait part de 
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l’importance, selon lui, d’uniformiser le déroulement des réunions de CPAE, car il y a une 
importante différence dans le fonctionnement d’un CPAE à l’autre. Il a suggéré fortement 
d’élaborer une directive pour guider les directions et les présidences de CPAE dans leur travail.  
 
Le conseiller Michel Collette a tenu à souligner la Semaine d’appréciation de l’éducation et a invité 
les membres du Conseil à visionner la vidéo réalisée avec des élèves de l’école Abbey-Landry 
dans le message de la directrice générale publié pour l’occasion sur le site Web du district. 
http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/message-de-madame-monique-boudreau-a-
loccasion-de-la-semaine-dappreciation-de-leducation/  
 
Le conseiller Michel Côté a mentionné que quelques élèves de l’école des Pionniers ont rencontré 
le conseil municipal afin de déclarer l’état d’urgence climatique.  
http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/lecole-des-pionniers-demande-a-quispamsis-de-
declarer-letat-durgence-climatique/. Il a aussi salué l’initiative de la direction générale pour les 
rencontres du mercredi avec les directions d’écoles de la région de Saint-Jean afin de discuter des 
défis propres à cette région. À la suite de la session de travail du 19 janvier où il a été question de 
l’amélioration du transport scolaire dans sa région, il a tenu à réitérer l’importance de réfléchir 
sérieusement à la possibilité d’avoir plus d’autobus, lorsque viendra le temps d’adopter le prochain 
plan de dépenses. En terminant, il a déploré le fait que l’étude démographique demandée depuis 
juin dernier tarde encore. Il s’est dit très déçu étant donné tout le travail qui a été mis pour fournir 
rapidement un sondage afin d’aider l’ICRML dans leur travail. 
 
Le conseiller Réal Allain a mentionné qu’étant employé du secteur privé, il est difficile de se libérer 
à la dernière minute lorsqu’il y a des changements au calendrier des réunions, ce qui explique son 
absence lors de la dernière réunion. Il a ensuite appuyé les propos du conseiller Marc LeBlanc sur 
l’importance d’uniformiser le fonctionnement des CPAE au sein du district. En terminant, il s’est dit 
impressionné de la salle multisensorielle qu’il a pu visiter à l’école Champlain lors d’une 
participation à une réunion du CPAE. Il croit fermement qu’on devrait voir ce genre de local 
beaucoup plus souvent dans nos écoles.  
 
Le conseiller Paul Demers a pour sa part mentionné sa participation aux consultations pré 
budgétaires où il y avait plusieurs intervenants du secteur de l’éducation. Il y a partagé les 
documents d’information présentés au ministre lors de sa visite du 1er février et il a aussi été 
question d’immigration. Il a également souligné la tenue de la rencontre du ministre avec les CED 
anglophones et francophones, qui fut très enrichissante et il a indiqué que ce genre de rencontre 
va certainement se reproduire. 
 
6.2 Petite enfance 
 
La directrice régionale des services à la petite enfance, madame Charline Morrison, a fait une mise 
à jour du dossier de la petite enfance. Elle a indiqué que le processus de désignation des centres 
de petite enfance se poursuit. Il y a maintenant 75 garderies désignées sur une possibilité de 125 
garderies admissibles, ce qui équivaut à un taux de désignation d’environ 90 %.  
  
Elle a ensuite informé le Conseil de deux événements à venir : 
 

• 23 février 2019 : Forum de perfectionnement professionnel visant les éducatrices qui 
travaillent avec les enfants âgés de 0-5 ans. Il aura lieu au Wingate à Dieppe et on y attend 
175 éducatrices. Il a été organisé en lien avec le Centre d'excellence en éducation à la 
petite enfance. 

http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/message-de-madame-monique-boudreau-a-loccasion-de-la-semaine-dappreciation-de-leducation/
http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/message-de-madame-monique-boudreau-a-loccasion-de-la-semaine-dappreciation-de-leducation/
http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/lecole-des-pionniers-demande-a-quispamsis-de-declarer-letat-durgence-climatique/
http://francophonesud.nbed.nb.ca/2019/02/lecole-des-pionniers-demande-a-quispamsis-de-declarer-letat-durgence-climatique/
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• 15 au 17 mars 2019 : Forum de perfectionnement professionnel où il y aura une 
programmation visant les éducatrices qui travaillent avec les enfants 0-5 ans, une 
programmation visant les éducatrices qui travaillent avec les enfants 5-12 ans et une 
programmation visant les directrices/propriétaires de garderies. Ce forum aura lieu à 
Moncton et il y a 200 places disponibles. 

 
Mme Morrison a ensuite répondu à quelques questions des conseillers.   
 
7. Politiques 
 
7.1 Méthode de gouverne 
 
a) Comité de la gouvernance et des politiques 
 
Le Comité de la gouvernance et des politiques s’est réuni le 31 janvier dernier. La Politique 1.8 – 
Réunions du Conseil, a été révisée à la demande du Conseil lors de la dernière réunion. Le point 
1.8.11.3 a été reformulé et le point 1.8.11.4 a été ajouté. 
 
Une discussion a suivi autour de la question. Il semble toujours y avoir un inconfort de la part des 
membres du Conseil à accepter ces items en raison de l’obligation à faire le lien avec une politique 
pour pouvoir demander l’ajout d’un point à l’ordre du jour. Le président a expliqué que ceci n’est 
pas dans le but d’empêcher ou de décourager les membres d’ajouter des points à l’ordre du jour, 
mais plutôt de garder l’accent sur les politiques et de faciliter le travail du Comité de la gouvernance 
et des politiques, car lorsqu’un sujet ne fait pas partie des politiques, il y a peut-être lieu de modifier 
une politique existante ou encore d’en créer une nouvelle. Il a aussi insisté sur le fait que s’il y a 
une demande d’ajout d’un point à l’ordre du jour et qu’un membre n’est pas à l’aise d’en discuter 
ou de se prononcer en raison d’un manque d’information ou encore de passer au vote pour la 
même raison, il est important de s’exprimer et demander que le sujet ou la proposition soit reportée 
à une prochaine réunion. Ceci permettra de fournir le temps nécessaire pour s’informer afin de 
pouvoir discuter et se prononcer de façon éclairée. 
 
À la lumière des discussions, il fut décidé de modifier les points 1.8.11.3 et 1.8.11.4 comme suit : 
 
1.8.11.3 Un conseiller qui souhaite ajouter un point à l’ordre du jour doit en faire la demande au 
président au moins deux semaines avant la date de la réunion. 
 
1.8.11.4 Un conseiller qui souhaite ajouter un point à l’ordre du jour lors de la réunion doit en faire 
la proposition lors de l’adoption de l’ordre du jour. L’ajout se fera avec l’approbation de la majorité 
des conseillers. 
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 689 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter la politique 1.8 avec les 
changements proposés. (Roger Martin, Gilles Cormier) 
 
Majorité (contre : Marc LeBlanc) 
 
La politique sera mise à jour et déposée sur le site Web par l’adjointe à la direction générale.  
 
La prochaine réunion du comité de la gouvernance et des politiques aura lieu le 19 février 2019.  
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b) Comité de planification des installations scolaires 
 
Le Comité de planification des installations scolaires s’est réuni le 29 janvier dernier. En l’absence 
du conseiller Eric Demers, le président a fait un compte rendu de cette réunion. Le comité a révisé 
les travaux en immobilisation qui seront effectués à l’été 2019. Les travaux de construction de 
l’école Arc en ciel à Oromocto avancent bien.  L’ouverture de cette école est prévue pour janvier 
2020. Pour ce qui est de la nouvelle école de Moncton, un comité pour les devis pédagogiques a 
été créé et s’est déjà réuni pour entreprendre la planification des espaces. Les conseillers Réal 
Allain et France Bourque siègent sur ce comité. La prochaine rencontre aura lieu le 22 février 2019. 
 
Un investissement de la part du gouvernement fédéral de l’ordre de 3,2 millions a été accordé pour 
un cafétorium à l’école Étoile de l’Acadie à Rogersville. Une cérémonie a eu lieu à l’école avec la 
ministre fédérale Mélanie Joly, le ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, 
Dominic Cardy, ainsi que plusieurs membres de la communauté, des membres du Conseil et du 
personnel du District scolaire francophone Sud. 
 
Nous sommes toujours en attente des rapports pour les études démographiques des régions de 
Moncton et Saint-Jean. Une lettre a été envoyée par le président, déplorant le fait que nous n’ayons 
toujours pas reçu celles-ci. Il a été suggéré de voir à la possibilité de faire appel à d’autres services 
pour les prochaines études, s’il y a d’autres expertises semblables dans la province. 
 
En ce qui a trait au projet de modernisation mi-vie à l’école Louis-J.-Robichaud, une nouvelle 
demande devra être déposée pour mener ce projet à terme dans le cadre du prochain budget du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick. 
 
La question du terrain près de l’école Grande-Digue est réglée étant donné que la clause de droit 
d’accès qui posait un problème était reliée au propriétaire initial uniquement. Comme le terrain a 
été vendu, cette clause ne s’applique plus selon un avis juridique. De plus, même s’il y avait des 
intentions pour un projet quelconque lié à ce terrain, le propriétaire devrait avoir la permission de 
la province pour avoir accès à cette parcelle de terrain. À la suite de cette situation, il a été suggéré 
de regarder les plans d’aménagement des terrains autour des écoles afin d’être à l’affut de toute 
situation semblable qui pourrait se produire. 
 
Une discussion a eu lieu autour d’une planification à moyen et à long terme des infrastructures du 
DSFS. Il faudrait examiner le document qui avait été préparé par le comité il y a quelques années 
et le mettre à jour. Ce document dresse un portrait de l’état des édifices, du nombre d’élèves, etc.  
 
Le conseiller Marc LeBlanc a mentionné un article paru dans le journal Times & Transcript où il 
était question de nouveaux complexes scolaires à deux écoles où il n’y a qu’une direction d’école. 
Il a remarqué qu’au district francophone, ce n’est pas une pratique courante. Il a suggéré 
d’envisager la possibilité de faire autrement afin de pouvoir augmenter les services et les appuis 
administratifs. La directrice générale a répondu qu’on peut certainement examiner à la possibilité 
de faire autrement, tout en respectant les conventions collectives du personnel selon le nombre 
d’élèves par école. 
 
En terminant, il a été question de l’étude structurelle du complexe L’Odyssée et Le Mascaret. Pour 
l’instant, L’Odyssée continue de devoir emprunter des locaux à l’école Le Mascaret en raison d’un 
manque d’espace. M. Luc Lajoie a été embauché pour accompagner les directions et l’équipe des 
services administratifs et financiers afin d’élaborer un plan d’aménagement pour les prochaines 
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années jusqu’à ce que la nouvelle école de Moncton soit complétée. De plus, une étude structurelle 
devrait être demandée au Ministère afin d’assurer que les locaux soient réaménagés de façon 
stratégique pour être fonctionnels à long terme, après le déménagement de l’école Le Mascaret 
dans le nouveau complexe scolaire.  
 
c) Comité ad hoc – Célébration 2019 
 
Le comité s’est réuni le 28 janvier 2019. Le conseiller Gilles Cormier a fait un compte rendu de 
cette rencontre. Une seule candidature a été soumise pour être l’hôte de l’événement, malgré les 
rappels effectués auprès des écoles en décembre et en janvier. La date ciblée est le mardi 4 juin 
2019. Il a été suggéré de prévoir un budget supplémentaire pour les frais de déplacement et de 
suppléance puisque nous privilégions la participation de toutes les communautés d’écoles à cet 
événement et que l’événement se déroulera à une extrémité du territoire du district. 
 
Une invitation a été lancée aux écoles secondaires à produire l’œuvre qui sera remise aux 
récipiendaires des prix de reconnaissance. Le concours est ouvert jusqu’au 1er mars 2019. Une 
grille d’évaluation a été développée pour faire la sélection de l’œuvre et cette grille sera partagée 
avec les écoles. Il a aussi été suggéré de lancer l’invitation plus tôt pour l’an prochain afin 
d’encourager les écoles à s’inscrire pour devenir l’hôte de cet événement rassembleur. 
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 690 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que la Célébration 2019 se déroulera à 
l’école Carrefour Beausoleil de Miramichi le mardi 4 juin 2019. (Gilles Cormier, Michel 
Collette) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) Au moment du vote, la conseillère France Bourque a 
indiqué devoir s’abstenir de voter, car la communication audio n’est pas très bonne et elle ne 
réussit pas à capter la majorité des discussions.  
 
Selon l’évaluation de la participation des communautés d’écoles et des demandes d’inscription 
pour un kiosque lors de l’événement, la direction générale fera une prévision budgétaire pour 
couvrir les frais de déplacements et de suppléance et elle soumettra cette prévision au Conseil 
lors de l’adoption du prochain budget pour l’année financière 2019-2020.  
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 691  
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu qu’un budget supplémentaire au montant 
déjà prévu de 5 000 $ soit accordé pour défrayer les coûts de suppléance et les frais de 
déplacement afin d’encourager la participation de toutes les communautés d’écoles à 
l’événement et que ce montant soit déterminé lors de l’adoption du budget du CED pour 
l’année financière 2019-2020. (Gilles Cormier, Marc LeBlanc) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) 
 
À ce moment-ci, on note certains défis au niveau technologique avec la participation à distance et 
il fut suggéré de trouver une alternative, soit que chaque conseiller ait son propre micro ou une 
autre solution qui permettrait une meilleure expérience pour les personnes qui se trouvent à 
distance.  
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La directrice générale a répondu que lors de la prochaine réunion, une nouvelle caméra 3600 munie 
d’un haut-parleur sera installée au centre de la salle, ce qui devrait améliorer grandement 
l’expérience de participation à distance.  
 
7.2 Finalités 
 
À la demande du Conseil, pour donner suite à la révision de la politique des finalités, un carton 
d’information recto verso expliquant les principales composantes de cette politique a été élaboré. 
Le Conseil a pris connaissance du document proposé et a fait part de ses commentaires, qui furent 
très positifs.  
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 692  
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le carton d’information de la 
politique des finalités tel que présenté. (Roger Martin, Gilles Cormier) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) 
 
Le document sera imprimé et remis aux membres du CED pour distribution. 
 
8. Participation publique  
 
Aucune participation publique. 
 
PAUSE 
 
9. Agenda automatique 
 
9.1 Données trimestrielles 
 
La directrice générale a présenté les résultats trimestriels en date de janvier 2019, en lien avec le 
tableau de bord équilibré qui a été adopté en décembre 2018. Elle a précisé que les directions 
exécutives à l’apprentissage travaillent en collaboration avec les directions d’écoles à l’aide de ces 
données de façon trimestrielle. Les données sont également disponibles pour le personnel qui 
voudrait les consulter. 
 
Le conseiller Gilles Cormier s’est dit toujours impressionné des rapports qui sont présentés de 
façon visuelle et très bien expliqués. Il est d’avis que la culture doit changer et qu’on doit souligner 
les succès au lieu de toujours mettre l’accent sur les défis.  
 
En terminant, la directrice générale a indiqué qu’au niveau du Mieux-Être, les données sont 
incomplètes puisque la propriétaire de ce schéma n’a pas pu être libérée pour assurer les suivis 
nécessaires. Les résultats affichés ne représentent pas nécessairement les objectifs et les 
résultats que nous nous sommes fixés, mais dès que nous aurons un propriétaire de processus 
nous serons capables de fournir des données plus complètes. 
 
Elle a ensuite répondu à quelques questions des conseillers.  
 
Le président a remercié la directrice générale pour cette présentation et a tenu à souligner le beau 
travail de l’équipe qui a préparé ce rapport.  
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10. Vérification du rendement de la direction générale 
 
10.1 Rapport de vérification de la Politique 3.5 – Protection des actifs 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport révisé en lien avec la Politique 3.5 – Protection des actifs. Elle a mentionné 
quelques conformités partielles, mais a mis l’accent sur l’amélioration par rapport aux rapports 
précédents et sur les efforts misés sur la sécurité dans les ateliers. De plus, elle a mentionné que 
pour certains éléments, des vérifications sont faites, mais comme il n’y a pas de processus en 
place nous n’avons pas toutes les données en main. Il y a présentement des projets d’amélioration 
en cours avec des ceintures et on s’en va toujours vers une amélioration continue. 
 
Elle a ensuite répondu à quelques questions des membres du Conseil en lien avec les 
manquements signalés par la vérificatrice générale en 2017-2018. Elle a spécifié qu’une procédure 
et un plan ont été mis en place par l’équipe du secteur de la comptabilité et que des suivis serrés 
sont faits pour chaque situation. La situation des manquements signalés en 2017-2018 a été 
rectifiée. 
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 693 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification tel 
qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, Michel Côté) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) 
 
a) Révision de la Politique 3.5 – Protection des actifs 
 
Il a été suggéré que le Comité de la gouvernance et des politiques se penche sur l’item 3.5.2 de 
cette politique pour voir à la possibilité d’ajouter des précisions en lien avec le remplacement ou 
non de certaines structures de jeux qui deviennent parfois désuètes ou qui font l’objet de plusieurs 
réparations étant donné que les coûts de remplacement ne peuvent pas être envisagés pour 
certaines écoles. Le président a répondu que la question des structures de jeux avait déjà été 
abordée avec l’ancien gouvernement et il serait peut-être pertinent de la ramener avec le nouveau 
gouvernement en place, car les structures de jeux sont également des plateaux d’apprentissage 
pour les élèves. Un autre membre a soulevé la question des terrains de soccer et de football qui 
sont souvent en piteux état et rien n’est fait pour améliorer la situation en raison du manque de 
financement. Pour la question des terrains sportifs dans la région de Moncton, la directrice 
générale a mentionné que des discussions sont en cours avec la Ville de Moncton afin d’élaborer 
une entente pour l’entretien des terrains. 
 
Il est suggéré d’inclure dans la politique un plan d’entretien, de remplacement et de rénovation des 
terrains et des structures de jeux de nos écoles.  
 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 
11.1 Révision et autoévaluation de la Politique 1.9 – Coût de la gouverne 
  
Certains éléments de cette politique étant toujours en révision par le Comité de la gouvernance et 
des politiques, le comité soumettra un rapport à une réunion ultérieure où le Conseil pourra adopter 
la version révisée et y apporter des changements s’il y a lieu. 
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12. Points d’information de la direction générale 
 
12.1  Rapport financier – DSFS 
 
Un rapport financier en date du 31 janvier 2019 a été remis aux membres du Conseil. La directrice 
générale a indiqué que les points de pressions habituels sont présents, mais il semble que 
l’équilibre budgétaire sera atteint.  
 
À ce moment-ci, le conseiller Michel Côté doit quitter la réunion.  
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 694 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le rapport 
financier du DSFS en date du 31 janvier 2019 tel qu’il a été présenté. (Roger Martin, Michel 
Coleltte) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) 
 
12.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier détaillé en date du 5 février 2019 a été remis aux membres du Conseil.  
 
Le conseiller Marc LeBlanc a demandé une précision en lien avec le montant de 10 018.40 $ 
indiqué à la page 8 en date du 25 janvier 2019 (Fédération des conseils d’éducation). La directrice 
générale croit que ce montant est celui de la cotisation annuelle à la FCENB mais elle validera 
cette information auprès du responsable des finances et informera le Conseil dans les suivis de la 
réunion. 
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 695 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le rapport 
financier du CED en date du 5 février 2019 tel qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, France 
Bourque) 
 
Unanimité 
 
12.3 Modifications apportées à la Politique 316 – Annexe A (secteur francophone) 
 
Deux modifications ont été apportées à l’annexe A de la Politique 316 – Exigence pour l’obtention 
du diplôme provincial de fin d’études secondaires : 
 

1. L’ajout du cours d’introduction à la nutrition 76311 à la liste de cours qui peuvent être 
comptés en tant que crédit d’option sciences. 

2. L’ajout de nouveaux critères d’évaluation au cours de français 11e année. C'est-à-dire, 
français 10331/10332 : 

a. les élèves qui graduent en juin 2019 :  lecture 11e année compte pour 20 %, 
l’épreuve d’écriture 11e année compte pour 20 % et la note de scolarité compte 
pour 60 %. 

b. les élèves qui graduent en juin 2020, 2021 et 2022 : lecture 11e année compte pour 
20 % et la note de scolarité compte pour 80 %. 
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c. les élèves qui graduent en juin 2023 : réussite du test de compétence en lecture et 
écriture. En cas de réussite, ils recevront un certificat. La réussite ne sera pas une 
condition de diplomation. 

 
La version révisée peut être consultée en ligne :  
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/education/m12/content/politiques.html 
 
13. Points d’information de la présidence  
 
13.1 Rapport de la vérificatrice générale 
 
Le président a fait un retour sur des éléments du rapport de la vérificatrice générale, présenté le 
16 janvier dernier. Il a notamment souligné les recommandations sur l’amélioration du rendement 
des élèves. Il a été question de plusieurs changements majeurs survenus en seulement quelques 
années en raison des différents gouvernements qui ont été au pouvoir, d’ingérence politique et 
d’instabilité. Lors de la consultation pré budgétaire, le président a indiqué avoir mis de l’emphase 
dans sa présentation sur le Plan de 10 ans. Le conseiller Marc LeBlanc a soulevé la question de 
l’atteinte des objectifs : que se passe-t-il si ceux-ci ne sont pas atteints? La directrice générale a 
répondu que le personnel travaille fort à l’atteinte des cibles du Plan de 10 ans. Elle a indiqué que 
le principal défi se trouve au niveau de l’évaluation du personnel enseignant, mais qu’un projet 
ceinture noire a été mis en place pour améliorer cet aspect.  
 
Le rapport de la vérificatrice générale peut être consulté en ligne : 
https://www.agnb-vgnb.ca/content/dam/agnb-vgnb/pdf/Reports-Rapports/2018V2/Agrepf.pdf 

 
13.2 Immigration (offre de service) : Stratégie d’attraction et de positionnement du DSFS 
 dans l’écosystème de l’immigration 
 
Le Conseil a mandaté la firme Diversis inc. de lui présenter une offre de service dans le but de 
réaliser une étude visant à identifier les facteurs d’attraction et de rétention scolaire des élèves 
immigrants dans les écoles francophones du Sud du Nouveau-Brunswick et d’élaborer une 
stratégie d’attraction et de positionnement du DSFS dans l’écosystème de l’immigration. 
 
Le District scolaire francophone Sud (DSFS) accueille de plus en plus de nouvelles familles dans 
ses écoles. En raison de sa situation géographique englobant les trois grands centres urbains de 
la province, ses écoles accueillent et intègrent de plus en plus d’élèves et de familles issus de 
l’immigration. En plus de contribuer à l’ouverture sur le monde, l’immigration représente un fort 
potentiel de recrutement d’élèves. 
 
Le conseiller Cormier a rappelé l’importance d’aller voir ce qui se passe en région rurale, car la 
réalité est bien différente d’une région à l’autre, que ce soit en milieu urbain ou rural. 
 
2019-02-12 – CED – DSFS – 696 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil retienne les services de 
la firme Diversis inc. pour la phase I, qui consiste à réaliser une étude visant à identifier les 
facteurs d’attraction et de rétention scolaire des élèves immigrants des écoles 
francophones du Sud du Nouveau-Brunswick. (Willy Wilondja, Réal Allain) 
 
Majorité (1 abstention – France Bourque) 

https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/education/m12/content/politiques.html
https://www.agnb-vgnb.ca/content/dam/agnb-vgnb/pdf/Reports-Rapports/2018V2/Agrepf.pdf
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Pour ce qui est de la phase II, qui consiste à élaborer une stratégie d’attraction et de 
positionnement du DSFS dans l’écosystème de l’immigration, le Conseil se prononcera lorsque la 
phase I sera complétée. 
 
À ce moment-ci, le président indique qu’il est 21 h 20 et demande au Conseil de traiter le point 
14.1 afin de se prononcer sur le protocole d’entente. 
 
13.3 Comptes rendus – rencontres des présidences de CED 
 
Le président a remis un rapport des compte rendus des rencontres tenues depuis la dernière 
réunion du Conseil, dont une téléconférence mensuelle des présidences de CED et la FCENB 
tenue le 18 janvier 2019, une rencontre provinciale des CED francophones et anglophones de la 
province tenue le 29 janvier 2019 ainsi que la rencontre mensuelle des présidences de CED tenue 
à Fredericton le 29 janvier 2019.  
 
13.4 Retour sur la rencontre avec le Ministre (1er février) 
 
Le président a fait un retour sur la rencontre avec le ministre de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance, monsieur Dominic Cardy, et le sous-ministre, Gérald Richard.  
 
14. Point d’information de la Fédération des Conseils d’éducation du N.-B. 
 
14.1 Protocole d’entente 
 
Les membres du Conseil ont pris connaissance du protocole d’entente entre la FCENB, le DSFS 
et le DSFNO lors de la dernière réunion du Conseil. Une discussion avait alors eu lieu autour des 
éléments de l’article 2 du protocole d’entente proposé par la FCENB et il avait été convenu 
d’apporter des précisions. Après la réunion, un courriel a été envoyé aux membres du Conseil à 
cet effet et comme aucune suggestion de modifications au document n’a été proposée, le président 
a demandé au Conseil de se prononcer sur l’adoption de ce protocole d’entente entre le CEDFS, 
le CEDFNO et la FCENB. Il a apporté quelques précisions verbales aux points 2.1, 2.3 et 2.6 et 
ces précisions semblent avoir éclairé les membres du Conseil. Il a également précisé que la porte 
est toujours ouverte pour le CEDFNE s’il veut se joindre à nouveau à la Fédération. 
 
Comme la proposition a été tablée lors de la dernière réunion, cette proposition initiale est soumise 
à nouveau à l’assemblée : 
 
2019-01-14 – CED – DSFS – 686 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le protocole d’entente présenté 
par le Conseil d’administration de la Fédération des Conseils d’éducation du Nouveau-
Brunswick tel qu’il a été présenté. (Roger Martin, Michel Côté) 
 
Majorité (2 contre Gilles Cormier, Marc LeBlanc) 
 
15. Affaires nouvelles 
 
Aucun point n’a été ajouté à l’ordre du jour.  
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16. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion aura lieu le mercredi 13 mars 2019 au local 1321 de l’école Louis-J.-
Robichaud à Shediac. 
 
17. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 21 h 30. 
 
 
 
             
Paul Demers      Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 
 


